
Affaires courantes

et tout au long du fleuve Saint-Laurent, plus de 250 000 tonnes
de déchets chimiques sont déversées annuellement dans les eaux.

Afin d'éviter la disparition du béluga, la ministre est-elle
prête à mettre sur pied un comité pour le rétablissement des
bélugas dans le fleuve Saint-Laurent, comité qui pourrait être
composé de fonctionnaires du gouvernement fédéral, du gouver-
nement québécois et de spécialistes canadiens et américains?
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L'hon. Sheila Copps (vice-première ministre et ministre de
l'Environnement): Monsieur le Président, j'aimerais remercier
mon honorable collègue pour sa question.

Je pense que ce qu'il relève, ce sont les liens entre l'Ontario et
le Québec et entre plusieurs provinces de ce pays qui justement
devront se refléter dans nos normes environnementales. C'est
très important. C'est pourquoi nous sommes sur le point, je
l'espère, de signer avec la province de Québec une deuxième
entente sur le fleuve Saint-Laurent. C'est pourquoi toute person-
ne qui s'intéresse à l'environnement devra comprendre que ce
qui est jeté dans le lac Ontario peut également toucher les pê-
cheurs qui vivent près du bassin du Saint-Laurent.

Cela dit, il est évident que le béluga est une espèce qui relève
du ministre des Pêches et des Océans, avec lequel on travaille en
collaboration étroite pour s'assurer que le sort des bélugas soit
plus intéressant à l'avenir.

Je ne veux pas que nous nous laissions emporter par nos
sentiments lorsque nous discutons de cette question. Au sujet des
niveaux d'immigration, nous avons pris une décision conforme
aux propositions contenues dans le livre rouge qui, de l'avis du
député, n'étaient pas très populaires. Cependant, aux dernières
nouvelles, ce livre rouge a valu une forte majorité aux libéraux et
un mandat au premier ministre.

D'autre part, nous avons annoncé la tenue de consultations
sans précédent, dans le but de discuter avec les Canadiens de la
direction que prendra notre pays et de la façon dont l'immigra-
tion pourra nous aider à réaliser nos rêves et nos aspirations.

Je tiens également à signaler que, au cours des dernières
années, Vancouver a affiché le plus fort rendement économique
et a accueilli un plus grand nombre d'immigrants que n'importe
quelle autre région du pays. On peut donc conclure que l'immi-
gration et l'emploi ont fait bon ménage à Vancouver.

* * *

PRESENCE À LA TRIBUNE

Le Président: Je voudrais signaler aux députés la présence à
notre tribune de la délégation du Parlement européen chargée des
relations avec le Canada et de son président, M. Jean-Thomas
Nordmann.

Des voix: Bravo!

[Traduction]

L'IMMIGRATION

AFFAIRES COURANTES

[Français]

M. Ted White (Vancouver-Nord): Monsieur le Président,
ma question s'adresse au ministre de la Citoyenneté et de l'Im-
migration.

Le vendredi 4 février 1994, le quotidien Province de Vancou-
ver posait la question suivante: «Le Canada accueille-t-il trop
de réfugiés et d'immigrants?» En tout, 97 p. 100 de répondants
ont répondu par l'affirmative, seulement 3 p. 100, par la négati-
ve. De toute évidence, la partie du livre rouge qui porte sur
l'immigration n'est pas très populaire.

Le gouvernement a toujours déclaré qu'il voulait tenir des
consultations...

Le Président: À l'ordre. Le député pourrait-il poser sa ques-
tion?

M. Ted White (Vancouver-Nord): Oui, monsieur le Prési-
dent.

Le ministre pourrait-il dire à la Chambre, en contenant son
émotion et ses sentiments, pourquoi il refuse de réduire le niveau
d'immigration et d'exaucer ainsi le souhait de la majorité des
Canadiens, même s'il a l'impression que c'est une erreur?

L'hon. Sergio Marchi (ministre de la Citoyenneté et de
l'Immigration): Et moi qui pensais être un bon gars, monsieur le
Président.

LES VOIES ET MOYENS

DEPOT D'UN AVIS DE MOTION

L'hon. Paul Martin (ministre des Finances et ministre
chargé du Bureau fédéral de développement régional (Qué-
bec)): Monsieur le Président, conformément au paragraphe
83(1) du Règlement, je voudrais déposer un avis de motion des
voies et moyens visant à modifier la Loi sur la taxe d'accise.

[Traduction]

Je demande que l'étude de la motion soit inscrite à l'ordre du
jour.
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PÉTITIONS

LE JEU DU TUEUR EN SÉRIE

Mme Diane Ablonczy (Calgary-Nord): Monsieur le Prési-
dent, au nom des électeurs de la circonscription de Calgary-
Nord, j'ai l'honneur de présenter une pétition portant plus de
1 000 signatures. Les pétitionnaires demandent au gouverne-
ment du Canada d'interdire le jeu du tueur en série au Canada.
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